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PARTIE 1:  

PAYS : GUINEE BISSAU

Titre du projet: Projet d’Appui au Développement de l’Agriculture de l’Elevage et à la promotion des énergies renouvelables.
RESULTATS ATTENDUS : Amélioration des conditions de vie et des revenus des populations particulièrement des femmes et des jeunes dans les divers domaines productifs, de la santé, l’éducation, la nutrition par le transfert technique et technologique agricole et la promotion des énergies renouvelables dont l’énergie solaire.
PRODUITS ATTENDUS :
Accroissement de la productivité et de  la production des agricoles et pastorales d’une part et  la fourniture d’énergie électrique à base solaire d’autre part à 5 villages pour les besoins ménagers, des écoles, des postes de santé, de l’éclairage public et de l’adduction d’eau notamment.   
STRUCTURE D’EXECUTION : Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural 



AGENCE DE MISE EN OEUVRE : Programme des Nations Unies pour le Développement 
BREVE DESCRIPTION 

      





      

	Le projet de développement de l’Agriculture et de l’Elevage est financé par le fonds IBAS mis en place par l’Inde, le Brésil et l’Afrique du Sud, dans le cadre de la coopération Sud- Sud. La finalité est l’amélioration des conditions de vie des populations rurales par la lutte contre la pauvreté à travers le renforcement des capacités techniques et technologiques des producteurs. Les résultats attendus sont la réduction de l’insécurité alimentaire par l’amélioration de la productivité et des productions notamment  rizicole, horticole et fruitière et en matière d’élevage, l’accroissement des revenus, mais et la diversification des sources d’énergie. La phase 2 actuelle pour une durée de 2 ans qui se déroule dans les régions de Bafata, Oio et Biombo vise à renforcer les acquis de la phase 1 et à les étendre à d’autres bénéficiaires pour renforcer l’impact du projet.  Le projet est exécuté selon la modalité DEX par le PNUD en collaboration étroite avec le MADR chargé de la tutelle technique et les autres partenaires institutionnels, la société civile et les organisations faîtières avec l’appui des institutions de recherche – développement des pays donateurs et de la sous – région.



    




        PREFACE

La formulation de la phase 2  s’inscrit certes dans les mêmes orientations que la phase 1, mais dans une démarche tendant à renforcer les acquis, à lever les insuffisances en tenant compte des leçons apprises lors de la première phase pour dégager des perspectives nouvelles réalistes et réalisables.

Dans cette perspective, des propositions nouvelles ont été faites dans ce document qui visent à améliorer les performances et l’opérationnalité du projet dans le sens de :

1. Définir des objectifs réalistes susceptibles d’être atteints par le projet sur sa durée et d’avoir un impact mesurable.

C’est dans ce sens que l’objectif de promotion d’agro – industries pour la production de noix de cajou dont le maintien est très discuté par les partenaires a été analysé sous deux scénarii au niveau du plan de travail (partie 5)

· Scénario 1 : En faire une composante autonome, ce qui ne paraît pas réaliste, au regard des difficultés rencontrées au cours de la première  phase, compte tenu de l’ampleur de la tâche et des moyens nécessaires par rapport aux ressources du projet

· Scénario 2 : Limiter les interventions du projet à des formations, conseils, voire à quelques équipements légers (à titre démonstratif) et intégrer l’objectif comme étant le produit 5 de la composante « Transfert technologique et désengagement du projet » qui intéresse l’ensemble des filières dont celle de la noix de cajou. Cette dernière option qui a été choisie.  

2. Développer une démarche qui favorise la responsabilisation des partenaires institutionnels et l’autonomisation des producteurs pour assurer la pérennité des activités du projet.

Cette démarche  justifie l’existence de la nouvelle composante 4 : intitulée « Renforcement des capacités : Favoriser le transfert technique et technologique, promouvoir le genre et faciliter le désengagement du projet » qui est transversale et prend en charge les activités communes aux différentes filières. Elle permet ainsi une intégration des filières et des économies d’échelle.

Par ailleurs, un accent particulier a été mis sur le partenariat entre le projet, les autres projets du PNUD (projet OCB,  Projet plans locaux), les projets PRESAR, FIDA, PAM et les autres partenaires institutionnels comme les ONG, les Directions Régionales et les organisations faitières privées.

3. Renforcer le personnel technique du projet.

Cela justifie la proposition de recrutement d’encadreurs de base du projet avec deux possibilités :

-  Des VNU full funded fournis par les pays IBAS, à titre gratuit pour alléger les charges du projet, qui auront l’avantage de disposer d’une expertise réelle dans les domaines souhaités;

-  Des VNU nationaux pris en charge par le projet.
PARTIE 2 : ANALYSE DE SITUATION ET CONTEXTE

A. Le contexte général

L’Inde, le Brésil et l’Afrique du Sud ont mis en place le fonds IBAS dans le cadre d’une initiative de coopération Sud – Sud pour la lutte contre la pauvreté et la faim. La démarche consiste à identifier des projets réplicables susceptibles d’être disséminés dans les pays intéressés comme exemples de bonnes pratiques de lutte contre la pauvreté et la faim. 
La Guinée Bissau bénéficie de l’appui de ce fonds pour une seconde phase de deux ans après une première période d’intervention en 2005 – 2006.

 Au plan géographique et physique 

La Guinée – Bissau est un pays d’Afrique de l’Ouest à la frontière du Sénégal et de la Guinée Conakry qui couvre une superficie de 36.125 km2 pour 1.7 millions d’habitants.

Le pays se caractérise par un climat soudano – sahélien sur la partie nord, soudano – guinéen au sud et maritime à l’ouest. Il est délimité au nord par le Sénégal, à l’est et au sud par la Guinée et à l’ouest par l’Océan atlantique avec près d’une soixantaine d’îles.
· Au plan humain et économique 

La Guinée – Bissau fait partie des pays les plus pauvres au monde avec un indice de développement humain IDH de 0,374 en 2005 considéré comme l’un des plus faibles du monde. Le pays est en effet classé 175éme sur 177 par le rapport du PNUD sur le développement humain de 2007, ce qui traduit un retard important dans l’atteinte des Objectifs du Millénaire pour le Développement.

La pauvreté absolue touche 2 personnes sur 3, tandis que la pauvreté extrême affecte 1 personne sur 5. Les femmes sont plus frappées par la pauvreté que les hommes limitant ainsi leur participation au développement. 

Dans le domaine sanitaire, on note une forte mortalité infantile, mais aussi maternelle dans l’ordre de 1100 décès de femmes pour 100.000 accouchements. Par ailleurs, le pays reste constamment sous la menace d’épidémies de choléra, de méningite et de fièvre jaune. 
Les régions les plus touchées par la pauvreté sont celles de Bafata, Oio et à un degré moindre Biombo. Ce qui justifie notamment leur choix comme zone d’intervention du projet IBAS.

La principale activité économique du pays est basée sur l’agriculture qui a contribué pour 61,8 % au PIB en 2005 et qui emploie près de 79,2 % de la population active.
· Au niveau politique et institutionnel 

L’instabilité politique du pays secoué de troubles politico – militaires relativement fréquents a entre autres conséquences une certaine faiblesse des institutions publiques appelées à conduire le développement du pays.

Il reste que le SNU et singulièrement le PNUD avec l’appui des partenaires financiers apporte une contribution significative au pays dans la définition de politiques et stratégies de développement et leur mise en œuvre à travers des programmes et projets.

Ainsi, le Plan Cadre des Nations Unies pour l’Aide au Développement (PNUAD 2008 – 2012) et le Plan d’Actions du Programme de Pays (PAPP 2008 – 2012) constituent respectivement les cadres stratégique et opérationnel de mise en œuvre du projet IBAS dont les objectifs s’inscrivent dans les orientations des politiques nationales de :

· Lutte contre la pauvreté et d’atteinte des OMD (DENARP)

· Développement du secteur agricole (LPDA).
b    Le contexte sectoriel  agricole 

· L’agriculture 

Le riz reste la principale denrée alimentaire du pays. Pour le riz de bas – fonds, on note une faible fertilité qui est accentuée par l’absence ou l’insuffisance d’amendement surtout minéraux, d’où une faible productivité.

Pour le riz de mangrove, le système d’aménagement de diguettes autour du périmètre et d’une parcelle à l’autre reste encore très traditionnel avec l’utilisation de troncs d’arbres comme canaux d’irrigation et de drainage. Cela pose le problème d’une gestion rationnelle de l’eau qui est indispensable pour garantir une bonne productivité.

Par ailleurs, le taux d’exploitation des bassins reste très faible si l’on sait que sur un potentiel de 1.032.000 ha de bas – fonds exploitables dont 200.000 ha à aptitude agricole, seuls environ 30.000 ha sont utilisés mais restent soumis à une dégradation continue.

· L’élevage

L’élevage reste une activité importante qui participe pour 17% au PIB national et pour 32% du secteur agricole. Malgré des effectifs relativement importants, l’activité est encore faiblement développée, car l’essentiel de la fourniture de viande aux centres urbains est satisfaite par l’importation.

Il reste que le développement de cette activité est handicapé par diverses contraintes liées à la santé animale,  la conduite et la gestion anarchique des troupeaux, la faible maîtrise de l’alimentation et de l’abreuvement des animaux ou encore la faible amélioration des races locales.

· La production maraîchère et fruitière 

L’élevage est pratiqué dans les trois régions d’intervention du projet par les femmes essentiellement. Les conditions agro – pédologiques et éco – climatiques sont en général favorables à la production en toute saison suivant les spéculations.

Les principales contraintes sont d’ordre phytosanitaire liées aux maladies et aux attaques de prédateurs, mais aussi liées à l’approvisionnement en intrants (les producteurs se déplacent jusqu’au Sénégal en l’absence d’un marché de production) et à la commercialisation des produits.
· La production de noix de cajou

Elle constitue l’un des principales productions de rente et d’exportation du pays. Son essoufflement actuel est dû à l’insuffisance de la transformation pour espérer apporter une valeur ajoutée et atteindre d’autres débouchés.

C. LE CONTEXTE SECTORIEL ENERGETIQUE

La faiblesse des infrastructures du pays en général, dans la fourniture et la distribution d’eau et d’électricité en particulier, est renforcée par des contraintes d’approvisionnement en carburants et lubrifiants. Ce qui affecte notamment les secteurs de la santé et de l’éducation, singulièrement en milieu rural.

D. CONTRIBUTION DU PROJET IBAS  ET PERSPECTIVES

 Pour inverser ces tendances lourdes, le pays a pu bénéficier de l’appui de l’Inde, du Brésil et de l’Afrique du Sud à travers le fonds IBAS de lutte contre la pauvreté qui est un exemple de coopération Sud – Sud.  Le projet mis en place a permis, lors de la première phase,  d’atteindre des résultats importants en matière de sécurité alimentaire des familles encadrées, d’accroissement de leurs revenus, de promotion du genre, d’amélioration de la nutrition avec le maraîchage et la fruiticulture. 
Il reste à renforcer les acquis et à lever les insuffisances liées notamment à l’insuffisante  implication des partenaires chargés d’assurer la relève, à la faible autonomisation des producteurs pour garantir la durabilité des investissements. Il faut par ailleurs étendre l’expérience à d’autres bénéficiaires pour accroître les effets du projet au niveau local et son impact aux niveaux régional et national qui se mesurera en termes de sécurité alimentaire, de création d’emplois, d’accroissement des revenus (lutte contre la pauvreté), de réduction des importations du pays, de relance économique et d’amélioration de sa balance commerciale (croissance).  
L’amélioration des conditions de vie des populations suppose aussi une meilleure maîtrise des besoins énergétiques en milieu rural qui passe par notamment la promotion d’énergies renouvelables comme les bio – carburants et le solaire. La Guinée Bissau se caractérise en effet par un très bon ensoleillement durant une bonne partie de l’année. Il s’agit de mettre en place des plateformes multifonctionnelles susceptibles de fournir de l’énergie  pour l’alimentation des réfrigérateurs, des chaînes de froid (vaccins), des ordinateurs, des écoles, des dispensaires, des maisons, l’éclairage public et l’adduction d’eau dans 5  villages pilotes.
Mesures d'accompagnement par l'ETAT : Pour améliorer l’environnement du projet, il est attendu de l’Etat, outre  l’appui en nature lié à la mobilisation d’agents et la fourniture de locaux, certains dispositions relatives à :

· La politique fiscale : allégement des taxes sur les intrants de production et les produits locaux de grande consommation pour améliorer leur accessibilité et favoriser le développement des filières locales.

· La politique commerciale à travers : 

*  la planification et la réglementation des importations pour favoriser, en rapport entre l’offre et la demande, l'écoulement de la production locale avant l'introduction de produits étrangers concurrentiels dans le cas de la production maraîchère et de riz notamment.

* la création en rapport avec les communes de marchés de commercialisation des produits maraîchers et animaux pour en faciliter l'écoulement

E.    ZONE D’INTERVENTION DU PROJET  

Dans sa seconde phase, le projet intéresse les régions de BAFATA, OIO et BIOMBO. Leur choix est justifié par le fait qu’elles figurent parmi les régions les plus pauvres du pays et qu’elles ont bénéficié par ailleurs de l’appui du projet pendant le première phase. Elles constituent ainsi un bon échantillon pour consolider les acquis du projet, lever les insuffisances et mieux mesurer l’impact du projet sur la pauvreté.

· La région de BAFATA couvre une superficie 5896 km2  pour 187800 habitants à  majorité musulmans. Elle est à dominance de cultures de riz et de maraîchage de bas – fonds essentiellement pratiquées par les femmes, tandis que les hommes s’occupent des cultures de plateau (millet, sorgho, tubercules, etc). C’est la principale zone d’élevage du pays avec près de 35 % des effectifs. 

· La région de BIOMBO a une superficie de 729 km2 pour 66.334 habitants. On y pratique la culture de mangrove ; l’élevage est présent ainsi qu’une forte production maraîchère. La production de caju reste aussi assez importante au point de concurrencer fortement le riz. L’élevage est aussi pratiqué.

· La région d’OIO s’étend sur 5.183 km2 pour 186.500 habitants. Les cultures de riz de mangrove et de bas – fonds y sont pratiquées, ainsi que le maraîchage et l’élevage de case. 

Dans chaque région, 4 villages dont deux nouveaux sont ciblés pour un encadrement direct. Chaque village est jumelé à un autre village satellite pour favoriser les transferts directs d’un village à l’autre (« effet tâche d’huile par réplication des activités sur la base d’un auto –encadrement). Soit donc un total de 8 villages par région et un total global de 24 villages pour l’ensemble de la zone.
PARTIE 3 : STRATEGIE

A. LA STRATEGIE GLOBALE

Il s’agit au regard des leçons apprises lors de la première phase (pilote) de :

· Consolider les acquis pour préparer les populations à l’auto – encadrement et à l’auto –gestion afin d’assurer leur autonomisation progressive ;

· Lever les insuffisances et les contraintes identifiées par la réduction des barrières notamment sociale, économique et technologique à la promotion du développement local ;

· Développer de nouvelles perspectives par une extension des activités du projet à d’autres bénéficiaires pour assurer une meilleure adaptation des interventions du projet aux nouvelles orientations de l’Etat et aux préoccupations actuelles des populations parmi lesquelles, outre la production, on retrouve la satisfaction des besoins énergétiques.

La finalité de cette démarche est de créer les conditions d’une réplication progressive des actions par effet « tâche d’huile » d’un village encadré à un autre non encadré dans une même zone 

(Progression par cercles concentriques en partant de villages centres vers des villages satellites) 

La stratégie globale est une approche intégrée et participative dans le cadre du terroir villageois et dans ses rapports avec son environnement global (inter – villageois, régional et même national) pour favoriser un désengagement progressif et efficace du projet.
L’échelle d’intervention comprend trois niveaux :

· Le  niveau local qui est le terroir villageois où se mènent les activités de production

· Le niveau régional qui fait intervenir les structures de l’Etat et les ONGS chargées de l’appui technique et du suivi et les autres partenaires privés. 

· Le niveau national où interviennent les structures de supervision et d’évaluation du projet

B. LES STRATEGIES SECTORIELLES

Dans le domaine agricole et pastoral

Au plan spatial, L’approche terroir est développée pour une gestion globale et intégrée de l’espace villageois et inter – villageois pour associer les diverses vocations des terres.

Au niveau technique : une démarche intégrée entre les différentes activités de production pour une synergie entre l’agriculture, l’élevage et l’horticulture est mise en œuvre.

Au plan social : L’approche participative et l’approche genre  sont favorisées pour combiner les démarches communautaire, collective et individuelle et favoriser l'autonomisation progressive des populations en général et des femmes et des jeunes en particulier. 

Au niveau technico - économique : L’approche filière : permet pour chaque filière d’intégrer les différentes activités d’approvisionnement, de production, de transformation et de commercialisation des produits et d’associer les divers partenaires professionnels.  

Le partenariat est fondé sur une démarche par subsidiarité entre le projet et ses partenaires chargés d’assurer la relève (programmation commune, cost – sharing, désengagement). 

La concertation : assure la mise en place de cadres d’échanges avec les partenaires aux divers niveaux national, régional et local.        
La décentralisation et la déconcentration : doivent se traduire par un transfert de compétences et de responsabilités du projet vers les collectivités locales et les populations chargés de poursuivre les activités.
Dans le domaine des énergies renouvelables 

La principale stratégie consiste à favoriser la mise en place d’un dispositif garantissant la fourniture, l’installation, l’utilisation, la maintenance et la réparation des équipements solaires.

Les collectivités locales sont appelées à jouer un rôle important dans ce sens en rapport avec leurs compétences et ressources propres. 
Les communautés bénéficiaires doivent à leur tour participer suivant un pourcentage à déterminer aux coûts de financement des activités pour garantir leur appropriation des investissements et par suite assurer leur pérennité. (Certaines populations interrogées se disent prêtes à apporter une contribution).
PARTIE 4 : OBJECTIFS, COMPOSANTES ET RESULTATS ATTENDUS

A. OBJECTIF  DE DEVELOPPEMENT ET INDICATEURS  GLOBAUX

L’objectif de développement du projet est d’assurer, dans le cadre du Programme Spécial de Sécurité Alimentaire et du Document de Stratégie de Réduction de la pauvreté, l’amélioration des conditions de vie et l’accroissement des revenus des populations par la diversification et l’intensification des productions à travers l’introduction de nouvelles pratiques plus adaptées aux diverses zones agro – écologiques d’intervention.

Les indicateurs de la  contribution du projet à la lutte contre la pauvreté dans sa zone d’intervention se mesure en termes d’impact sur :  

1. La sécurité alimentaire des ménages ruraux qui doit se traduire par 

· la saturation des besoins alimentaires annuels en riz et autres productions végétales et animales pour les ménages et la réduction des importations de riz, de légumes  et de viande.

· L’amélioration de la nutrition avec l’introduction de produits maraîchers et fruitiers

· Une maîtrise plus durable des productions par l’approvisionnement régulier en intrants, la protection des cultures, des récoltes et des produits animaux, la promotion des productions de contre – saison et la diversification.

2. L’amélioration des revenus par :

· La réduction des dépenses familiales pour l'achat de produits de base comme le riz

· La commercialisation d'une partie de la production notamment horticole et animale

· La permanence du revenu et son réinvestissement en dépenses productives et sociales.

3. La création d'emplois  à travers :

· L’implication de l'essentiel de la main d'œuvre  active locale (femmes et jeunes)

· Le mouvement pionnier retour à la terre d'une partie de la main – d'œuvre en exode 

· La pérennité de l'emploi formel ou informel lié à l’agriculture.

4. L’accès à certains services sociaux de base tels les infrastructures et équipements ruraux,  l’énergie par exploitation du solaire et autres formes comme le bio – carburant.

5.  La promotion de la gouvernance locale et du genre  avec l’implication des femmes et des jeunes dans les centres de décision, l’alphabétisation, l’allégement des travaux des femmes, l’accès des femmes et des jeunes aux outils de production (terre, crédit, intrants, formation technique) et l’amélioration des revenus des femmes dans leurs activités spécifiques.

B. OBJECTIFS  SPECIFIQUES, activités et indicateurs 

1.1. COMPOSANTE 1 : Réduction du déficit en production de riz 
· Réhabilitation et valorisation de 800 ha de mangrove et de 750 ha de bas - fonds

· Consolidation des activités de première phase dans les régions de Bafata, Oio et Biombo ;

· Indentification de nouvelles zones d’intervention et sensibilisation ;

· Multiplication des  germoplasmes de riz testés en station et vulgarisation ;
· Recherche /développement pour le suivi en milieu paysan réel des variétés introduites;

· Vulgarisation d’itinéraires techniques définissant les seuils minimum, moyen et optimum d’association engrais – fumier et leurs rendements correspondants;

· Formation de 80 producteurs à  la multiplication et aux réserves de semences ;

· Formation en techniques de conservation des sols et de gestion de l’eau (DRS /CES)

· Diffusion de conseils agro – hydro – météorologiques et vulgarisation de variétés et de techniques culturales adaptées à la  pédologie des différents sites ;

· Développement d’actions collectives et individuelles de Défense et restauration des sols –Conservation des Eaux et des Sols (DRS – CES) pour lutter contre l’ensablement des bas – fonds et protéger les mangroves ;

· Formation de 80 producteurs dans la lutte phytosanitaire ;

· Formation 500 producteurs en techniques de planification, de production, de transformation et de conservation de riz ;

· Introduction de petites unités de transformation du riz.

1.2. Composante 2 : AMELIORATION DE L’ELEVAGE DES ANIMAUX A CYCLE COURT

· Consolidation des anciens sites de la première phase et identification de nouvelles zones d’intervention et sensibilisation des communautés ;

· Association gestion du troupeau, embouche longue extensive et embouche courte intensive ; 

· Formation et conseils pour la construction d’abris améliorés pour les animaux ;

· Recherche – développement pour la vulgarisation de rations alimentaires adaptées ;

· Formation des éleveurs à la santé de base,  l’organisation et à la commercialisation ;

· Formation 80 auxiliaires en santé animale et de 80 autres en production (rations, conduite des animaux) ;

· Installation de 5 petites  unités de transformation de produits d’élevage ;

· Mise en place de 3 dépôts pharmaceutiques vétérinaires locaux ; 

· Amélioration génétique des espèces locales par introduction de coqs raceurs et autres races améliorées pour les petits ruminants ;

· Promouvoir la mise en place de marchés locaux et régionaux de vente des animaux ; 

1.3. Composante 3 : appui à  la production horticole et fruitiere

· Mise en place d’un calendrier de production couvrant toute l’année ;

· Organisation collective des producteurs dans l’approvisionnement et la commercialisation ; 

·  Formation de 500 producteurs (70% de femmes) à la planification de la production, au traitement des cultures et récoltes, la conservation, la transformation et la commercialisation ;

· Homologation et vulgarisation  de  la  lutte biologique contre les ennemis des cultures ; 

·  Suivi environnemental de l’impact des produits phytosanitaires et de l’engrais sur le milieu ; 

· Vulgarisation d’itinéraires techniques adaptés associant engrais et fumure organique ;

·  Multiplication locale et vulgarisation de semences horticoles et fruitières améliorées ;

· Diversification de la production horticole , fruitière et agricole (racines, tubercules, etc.) ; 

· Identification de 10 propriétaires agricoles de démonstrations de nouvelles variétés ;

· Installation de 12 petites unités de conservation et de transformation des produits horticoles et fruitiers. (Soit 1 unité par village encadré)

1.4. COMPOSANTE 4 : RENFORCEMENT DE CAPACITES : FAVORISER LE TRANSFERT TECHNIQUE  ET TECHNOLOGIQUE, PROMOUVOIR LE GENRE ET FACILITER LE DESENGAGEMENT DU PROJET

· Transfert et vulgarisation de technologies agricoles adaptées : semences sélectionnées, petit matériel de production, de transformation, de récolte et post – récolte ; 

· Formation de 10 artisans locaux à la maintenance des équipements et matériels ;

· Fourniture et vulgarisation de conseils agricoles et agro – météorologiques ;

· Organisation/formation des producteurs à l’approvisionnement, la production, la transformation et la commercialisation (banques d’intrants, réseaux coopératifs de distribution, etc.)  dans les différentes zones d’intervention du projet;

· Introduction et vulgarisation d’équipements d’allégement des travaux des femmes ;

· Mise en place de 3 Plateformes Multi – Fonctionnelles (PTF) de production et d’allégement des travaux des femmes en application du volet énergie solaire ;

· Organiser le transfert technique et technologique entre villages encadrés et non encadrés ; 

· Formation et appui à l’auto – encadrement et à l’auto – gestion des populations ;(2 paysans – relais dans chaque village et formation en gestion des bureaux des associations)

· Renforcement des systèmes collectifs locaux de solidarité et d’entraide performants ;

· Renforcement des capacités des institutions de relève du projet (GAPLA, Directions Régionales, ONG et organisations faîtières des filières du projet ;

· Mise en place d’un dispositif de micro – crédit local revolving (intrants et commercialisation) ;

· Mise en place d’un programme d’alphabétisation fonctionnelle intégrée pour 600 femmes et jeunes

· Mise en place de cadres de concertation et d’action aux niveaux régional et local ;

· Inter – médiation du projet entre producteurs et partenaires institutionnels ou privés pour l’approvisionnement  et la commercialisation (ANAG, chambre de commerce,…) ; 

· Mise en place  d’un dispositif de micro – crédit propre ou en partenariat ;

· Accords de partenariat avec projets (cost – sharing), ONG et organisations faitières, INPA, EMBRAPA et autres structures de recherche de la sous – région ; 

· Promotion de 12 petites ou moyennes unités agro – industrielles de production, transformation, conservation et commercialisation choisies dans les différentes filières (riz, horticulture, élevage, noix de cajou, en raison d’une par village encadré. 
1.5. COMPOSANTE 5 : PROMOTION DES ENERGIES RENOUVELAGLES : LE SOLAIRE ET LES BIO – CARBURANTS 

 A .  L’énergie solaire :
· Installation des équipements suivants dans chacun des 5 villages :
1. Stations sanitaires :
-  Système solaire de réfrigération 
- Système solaire d’éclairage interne (x3)

2. Les écoles :

- Système d’alimentation pour ordinateur / Internet
- Système solaire d’éclairage interne (x3)

3. Les centres communautaires 

      



- Système d’alimentation pour TV/DVD/Matériel musical 

  (avec possibilities de charger les telephones portables)
- Système solaire d’éclairage interne (x2)

4. Les bureaux       
- Système solaire d’éclairage interne (x2)

5. Dans les endroits stratégiques   - Système d’éclairage public (x5)

6. Au niveau des puits
                 - Système d’alimentation de pompes hydrauliques
7. Pour la santé/ L’éducation
   - Lampes solaires portables (x20) pour les équipes de    

                                                                               gouvernance locale
· Maintenance des équipements sur une période de 5 ans pour garantir leur bon fonctionnement et leur pérennité (des provisions sont prévues dans ce sens) ;
· Formation de 5 techniciens locaux à l’installation, l’exploitation et la maintenance sous la supervision de l’équipe en charge de l’activité ;
· Transfert de compétences de l’équipe en question, à travers son apprentissage, pour lui permettre de disposer des compétences pour la réalisation et la  supervision de l’installation et l’exploitation par les techniciens locaux.

B     Les bio – carburants :
· Identification et sensibilisation des communautés intéressées

· Identification des essences les plus adaptées 

· Mise en place d’un programme test dans 5 villages différents de ceux où le solaire est pratiqué pour élargir la gamme des villages impliqués

· Développement de plantations et suivi – évaluation de leur évolution avec la recherche (EMBRAPA, INPA et ISRA au Sénégal où ce programme est déjà lancé

· Formation des techniciens nationaux et des populations

· Test de production de bio – carburant 

· Evaluation des activités
1.6. COMPOSANTE 6 : GESTION DU PROJET ET FOURNITURE D’UN APPUI  INSTITUTIONNEL

· Atelier de lancement, sensibilisation et gestion quotidienne des activités du projet ;

· Etablissement de protocoles  de partenariat avec INPA, EMBRAPA, les structures de recherche sous –région et les projets (PNUD, PRESAR, PAM, UNICEF, FAO, FIDA notamment)

· Appui logistique et en formation à GAPLA et aux directions régionales chargées du suivi ;

· Animation des cadres de concertation aux niveaux national, régional et local ;

· Identification et établissement de protocoles d’accord avec des ONG locales performantes pour l’auto-encadrement, l’auto-gestion et l’extension des activités du projet) ;

· Recrutement  de 3 encadreurs en production de riz, horticulture - fruiticulture et élevage ;

· Equipement des encadreurs en motos tout – terrains adaptées ;

· Organisation des missions d’évaluation à mi – parcours et finale du projet.

PARTIE 5 : PLAN DE TRAVAIL ET BUDGET (Voir Annexes)

PARTIE 6 : MODALITES D’EXECUTION ET DE GESTION

Le PNUD est l’agence d’exécution du projet. Il assure en collaboration avec le Gouvernement sa mise en œuvre pour le compte du fonds IBAS conformément à ses procédures  selon la modalité DEX.

Le projet est placé sous la tutelle technique du Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (MADR) en collaboration étroite avec le Ministère du Commerce, de l’Industrie, du Tourisme et de l’Artisanat.

Un Comité de Pilotage (C.P.) regroupe autour du Ministère des Affaires Etrangères et de la Coopération Internationale qui le préside, les différents Ministères Techniques concernés dont le Ministère chargé de la pauvreté, les Ambassades du Brésil et d’Afrique du Sud, ainsi que le PNUD. Le secrétariat du comité est assuré par le coordonnateur du projet. (Le CST y est représenté par son président en tant que conseiller technique. Le C.P. a pour fonctions :

· En début d’année, l’approbation du plan de travail annuel et du budget conséquent ;

· A mi – parcours de l’année, l’évaluation des activités et leur réorientation ;

· En fin d’année, l’évaluation des résultats du projet et des modalités de gestion financière, sur soumission du rapport annuel d’exécution technique et financière.

Un Comité Scientifique et Technique (C.S.T) regroupe les directions techniques directement impliquées dans la mise en œuvre du projet dont la direction chargée de la lutte contre la pauvreté, ainsi que le représentant des ONG et tout organisme ou personne ressource jugé utile. Il  assure le suivi – évaluation substantif des activités du projet. Il est présidé par GAPLA et a pour principales fonctions :

· L’appui à la coordination du projet dans la planification des activités en rapport avec les objectifs stratégiques nationaux (DENARP,  LPDA, etc.)

· Veiller à la cohérence des interventions du projet avec  ceux des autres partenaires intervenant dans les mêmes zones ou dans des domaines complémentaires

· Fournir des avis scientifiques et techniques pour la bonne exécution des activités du projet et sur les documents techniques

· Participer au suivi de l’exécution du projet par des tournées de suivi ou à des réunions de concertation.

Un cadre régional de concertation est mis en place au niveau de chaque région et regroupe autour des directions régionales de l’agriculture et du développement rural les différents autres projets et ONGS de la région. Les opérateurs privés et autres associations représentatives (faitière notamment) intervenant dans le domaine sont conviés en qualité de personnes ressources.

Ce cadre sera placé sous la tutelle de l’autorité administrative pour lui donner un caractère plus formel et officiel et garantir la participation de toutes les parties. Il aura pour rôles de :

· Concilier les programmes du projet et des autres intervenants par des programmations communes ou complémentaires 

· Harmoniser les stratégies, favoriser la complémentarité des interventions et mettre en synergie les moyens pour plus d’efficience.

· Assurer une meilleure répartition géographique des interventions des projets entre les villages

Un cadre local de concertation sera également mis en place au niveau de chaque village autour du chef de village ou de l’autorité administrative locale sur la base du plan de développement local.

Le projet est dirigé par une Unité de Coordination Nationale composée d’un Coordonnateur National assisté par un assistant administratif jouant le rôle de secrétaire et d’un chauffeur.

Le projet est représenté au niveau de chaque région par un encadreur de base placé auprès du Directeur Régional de l’Agriculture. Un protocole d’accord précise les modalités de collaboration entre la structure régionale et le projet. L’encadreur de base est de préférence un VNU « full funded » fourni par les pays du Fonds IBAS (pour réduire les coûts) ou un VNU local directement recruté par le projet. L’encadreur de base est choisi par domaine de spécialité (production de riz, élevage de cycle court, horticulture et fruiticulture) pour apporter l’appui technique requis aux ONG. Des protocoles d’accord et des cahiers de charge sont établis avec des ONGS locales performantes pour assurer l’organisation, la sensibilisation, le transfert technologique inter - villageois, le suivi rapproché des activités sur le terrain et favoriser l’extension du projet.

Ces ONG doivent satisfaire entre autres critères : une présence effective sur le terrain, la disponibilité du personnel technique nécessaire et l’existence de moyens logistiques.

Le siège du projet est situé à Bissau et sa zone d’intervention couvre les trois régions de  Batafa qui est une zone d’élevage et de production de riz de bas – fonds ; Oio  où se développent des productions de riz de mangrove, de bas – fonds et d’élevage  et Biombo où se mènent pour l’essentiel des activités de production de riz de mangrove et d’horticulture.

PARTIE 7 : SUIVI ET EVALUATION

Le Suivi-Evaluation est participatif à travers l’implication des divers acteurs et bénéficiaires dans la mise en œuvre des activités du projet et l’évaluation de ses résultats. Il doit contribuer à définir des procédés et dispositifs  méthodologiques, techniques et sociaux permettant d’apprécier et de mesurer la bonne exécution du projet.

La supervision des activités du projet est assurée par le Comité de Pilotage à travers ses réunions ordinaires (3 fois dans l’année), ses tournées de suivi – contrôle sur le terrain au début, à mi parcours du programme annuel et en fin d’année.

Le suivi – évaluation des résultats du projet est effectué par le Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural (GAPLA) et le PNUD au moyen de réunions et de tournées sur le terrain.

Le suivi – appui substantif des activités est le fait de l’Equipe du Projet appuyée par les Directions régionales de l’Agriculture.

Un suivi rapproché sur le terrain est effectué au niveau local par les encadreurs de base du projet avec l’appui des ONG et des producteurs – relais formés à cet effet.

Le système de suivi-évaluation fournit un tableau de bord garantissant une évaluation continue de la gestion du projet qui est axée sur les résultats. Il permet ainsi de mesurer à l’échelle du village et de la région les résultats immédiats du projet en termes de produits et d’effets sur les conditions de vie des populations.

Les outils du suivi – évaluation sont outre les réunions et les tournées : 

· Le rapport de démarrage incluant notamment le programme de travail annuel et le budget.

· Le rapport annuel d’activités ainsi que les rapports d’expertise techniques et les rapports périodiques financiers et techniques

· Le rapport final du projet

Pour mieux exploiter au plan interne au projet les résultats du suivi – évaluation, l’accent sera mis sur :  

· L’évaluation interne par les agents du projet eux – mêmes de leur performance

· L’auto – évaluation par les bénéficiaires des activités du projet

L’évaluation ex – post ou terminale permet de mesurer les produits et effets du projet, tandis que l’évaluation rétrospective permet de mesurer, à l’échelle macro – économique nationale,  les impacts des activités du projet en rapport avec les objectifs globaux de sécurité alimentaire et de lutte contre la pauvreté pour mieux mesurer les apports du projet à la mise en œuvre de la stratégie de réduction de la pauvreté (DENARP) et plus spécifiquement à la politique de développement agricole (LPDA), voire à l’atteinte des OMD. 

L’évaluation s’articule autour de :

· L’évaluation à mi – parcours conjointe entre le Gouvernement, le PNUD et les partenaires du Fonds IBAS

· L’audit annuel organisé selon les procédures DEX

· L’évaluation finale indépendante qui sera focalisée sur les impacts potentiels et la durabilité des résultats du projet.
PARTIE 8 :   CONTEXTE LEGAL

Ce document de projet constitue un instrument tel que stipulé à l’article 1 de l’Accord d’Assistance conclu entre le Gouvernement de la République de Guinée- Bissau et le Programme des Nations Unies pour le Développement  (PNUD), signé le 25 Juillet 1975. 

Le projet IBAS est géré conformément aux règles et procédures du PNUD et en accord avec les orientations du second cadre de coopération global 2001 – 2003 soumis à l’approbation du conseil exécutif.

Le Représentant Résident du PNUD en Guinée Bissau est autorisé à effectuer en écriture les révisions suivantes s’il a été vérifié qu’il/elle a observé l’Accord d’Agrément et se soit assuré (e) que les autres co-signataires du document du projet n’ont pas d’objection pour les changements proposés :

· Révision et/ou addition de tout type d’annexes au Document du Projet ;

· Révisions n’entraînant pas de changements significatifs sur les objectifs, les résultats et les activités, mais qui résultent de réaménagements des inputs déjà acquis suite à leurs coûts croissants provoqués par l’inflation ;

· Modifications (et imprévus) de la livraison des inputs du projet, avances faites aux experts ou d’autres coûts dus à l’inflation, flexibilités concernant des frais de l’Agence et introduction d’annexes additionnelles qui ne portent pas atteinte aux objectifs du projet.

PARTIE 9 : ANNEXES

                                  PARTIE 5 : PLAN DE TRAVAIL ET BUDGET

	Résultats attendus : 

Réduction de la pauvreté par l’amélioration du cadre de vie, de la sécurité alimentaire et l’accroissement des revenus des populations locales

	Outcome indicators including baseline and targets.

Amélioration de la productivité et des productions des diverses activités agricoles et pastorales et diversification des sources d’énergie.

	Stratégie de partenariat: 

Développer un partenariat entre les pays donateurs IBAS, des institutions comme PNUD, FAO, Banque Mondiale, UE, BAD, les institutions de recherche et développement et les communautés de base pour un développement national et local auto – entretenu et durable

	Titre du projet :   

Projet de Développement de l’Agriculture et de l’Elevage et de Promotion des énergies renouvelables en GUINEE - BISSAU 

	Résultats attendus
	Produits
	Activités indicatives
	Responsables
	Ressources                                                       

	1.  La productivité et la production du riz de mangrove et de bas – fonds sont accrues  

2.  La productivité et la production d’animaux d’élevage de cycle court sont améliorées

3.  La production horticole et de fruitiers est améliorée

4. De nouvelles technologies  de  production,  transformation, l’allégement des travaux des femmes et promotion des énergies renouvelables sont introduites

	*    Produit 1 :

Les superficies déjà aménagées à Bafata, Oio et Biombo sont consolidés

* Produit2 : 6 nouveaux villages bénéficient de l’extension du projet

*  Produit 1 : les anciens sites sont consolidés  

* Produit 2 : la productivité de l’élevage des petits ruminants est améliorée

* Produit 3 :  la commercialisation des produits de l’élevage est accrue

* Produit 1 : Des technologies adaptées sont mises en place

* Produit 2 : La productivité du travail est améliorée


	· Identification de nouvelles  zones et sensibilisation

·  Introduction et vulgarisation de  semences  adaptées

· Formation en techniques de gestion et contrôle de l’eau

·  Formation de 60 producteurs en multiplication et   conservation de semences

· Diffusion de conseils  agro – hydro – météorologiques en gestion de l’eau et des variétés

· Formation 60 producteurs  en lutte phytosanitaire

· Acquisition et distribution de petits matériels agricoles

· Formation/Action en gestion terres et eau(DRS/CES)

· Introduction de petites unités de transformation (Voir composante transversale)

· Identification nouvelles zones d’intervention et sensibilisation

· Gestion du troupeau, embouche longue et embouche courte 

· Formation pour la construction d’abris améliorés

· Recherche – développement pour la vulgarisation de rations alimentaires adaptées

· Formation des éleveurs à la santé de base,  l’organisation et à la commercialisation

· Formation  80 auxiliaires en santé animale et 80 auxiliaires en production animale

· Installation de petites  unités de transformation de produits d’élevage (Voir composante transversale)

·  Mise en place de dépôts pharmaceutiques vétérinaires 

· Amélioration génétique des espèces locales 

· Promotion de marchés locaux et régionaux de vente 

· Consolidation des anciens sites et identification de nouvelles zones

·  Promouvoir  un calendrier de production pour toute l’année

·  Organisation des producteurs  en approvisionnement et en commercialisation 

·  Formation des producteurs  à la planification, au traitement, la conservation, la transformation locale et la commercialisation

· Formation en protection des cultures et des fruitiers

· Promotion lutte biologique contre les ennemis des cultures 

· Multiplication locale et vulgarisation de semences horticoles et fruitières améliorées

· Diversification de la production horticole et fruitière 

·  Identification de 10 propriétaires agricoles de démonstrations de nouvelles variétés

· Vulgarisation de technologies agricoles adaptées

· Suivi environnemental de l’impact des produits 

phytosanitaires et de l’engrais sur le milieu 

· Vulgarisation d’itinéraires techniques adaptés associant diverses combinaisons engrais et fumure organique

· Formation des artisans locaux à la maintenance des équipements fournis

· Fourniture et vulgarisation de conseils intégrés agricoles et d’élevage (intégration agriculture – élevage)

· Mise en place de Plateformes Multi – Fonctionnelles (PTF) de production et d’allégement des travaux des femmes  (Application de l’énergie solaire et de la bio – énergie)
	PNUD/MADR

PNUD/MADR/Coord. Projet

Coor.P/MADR

Coord. Projet

PNUD/MADR

CoorP/MADR

PNUD/MADR

Pnud/Madr/CP

Pnud/Madr/CoorP/ Ongs/Isra
CoorP
Pnud/Madr/ Ong/ ITA
PNUD/MADR

PNUD/MADR

Madr/CoorP/
Collectivités

MADR/ CoorP

MADR/CoorP

MADR/CoorP

Pnud/Madr/CoorP/ Ongs
Pnud/Madr/Co

Pnud/Madr/Co

PNUD/MADR

MADR/CoorP

PNUD/MADR

PNUD/MADR

PNUD/MADR

MADR/ CoorP
Isra/ Embrapa

MADR/CP/

Ongs/ Isra
PNUD/MADR/CoorP/ 
PNUD/MADR

EMBRAPA


	100. 000$

90.000$

90.000 $

145.000$



	5. Des sources d’énergie renouvelables telles que le solaire et le bio – carburant sont promues
A. Energie solaire 

La santé est promue à travers  l’existence d’une chaîne de froid dans les sites sanitaires
La nutrition est promue par la conservation au froid des aliments
L’hygiène et l’assainissement sont renforcés  par l’équipement en pompes à eau solaires
L’éducation est améliorée par l’utilisation d’ordinateurs alimentés à l’électricité dans les écoles
	* Produit 3 : l’autonomisation des populations est assurée et la relève du projet garantie

*       Produit 4 

La commercialisa- tion des produits des différentes filières est améliorée

* Produit 5 : De petites et moyennes unités agro – industrielles sont crées ou dynamisées

Des réfrigérateurs solaires  sont disponibles dans les sites sanitaires de chacun des 5 villages.
Des  réfrigérateurs solaires sont disponibles dan les sites sanitaires de chacun des 5 villages.
Des  pompes à eau solaires Solar sont disponibles dans tous les 5 villages.
Des équipements solaires pour ordinateur et pour l’éclairage intérieur sont mis en place dans 5 villages.
	· Organiser le transfert technologique entre villages 

·  Développer  un programme  d’alphabétisation fonctionnelle intégrée

· Organisation et formation des producteurs à l’approvisionnement, la production et la commercialisation (gestion de filières)

· Formation et appui à l’auto – encadrement et à l’auto – gestion 

· Mise en place d’un dispositif de micro – crédit local revolving propre ou en partenariat0

·  Mise en place cadres de concertation et d’action

· Accords de partenariat avec projets (cost – sharing), ONG et organisations faitières, INPA, EMBRAPA et autres structures de recherche de la sous – région

· Intermédiation du projet entre producteurs et partenaires institutionnels ou privés pour l’approvisionnement  et la commercialisation (ANAG, chambre de commerce,…)

· Identification et établissement de protocoles d’accord avec des ONG locales performantes pour l’auto-encadrement, l’auto-gestion et l’extension des activités du projet).

· Identification de petites ou moyennes unités de transformation de noix de cajou existantes et /ou création de petites unités de transformation dans les  autres filières

· Sensibilisation des producteurs ;

· Appui en fourniture d’équipements de transformation ;

· Formation en techniques de traitement de la noix et de la pulpe de cajou et des autres produits;

· Formation en techniques  de collecte, de sélection, de transformation, de conservation et d’emballage 

· Formation en techniques de protection phytosanitaire et d’hygiène

Fourniture, transport, installation et maintenance des équipements.
Fourniture, transport, installation et maintenance des équipements.
Fourniture, transport, installation et maintenance des équipements.
Fourniture, transport, installation et maintenance des équipements.

	MADR/CP

PNUD/MADR/MEN

Pnud/Madr/

CoorP/ ITA

PNUD/MADR

PNUD/MADR

MADR/CoP

Pnud/Madr/

Embrapa/Autres partenaires

PNUD/MADR/Privés/ONGs

PNUD/ONGs/CoorP

PNUD/MADR/Organisations faîtières

PNUD/MADR/Coopération Indienne

PNUD/MADR/Coopération Indienne

PNUD/MADR/Coopération Indienne

PNUD/MADR/Coopération Indienne


	320.000$


	
	
	
	
	

	Promouvoir les activités sociales et économiques en favorisant la recherché des téléphones portables
Améliorer la qualité de vie par l’éclairage public dans les principales zones du village
B. Bio – carburant 

6. L’unité de gestion du projet est opérationnelle et l’appui institutionnel est performant

TOTAL
	Du matériel solaire avec une provision de chargeurs de téléphones portables est disponible au niveau des centres communautaires de chacun des 5 villages.
Un équipement Solaire pour  TV/DVD/Appareil de musique, des lampes solaires pour l’éclairage public,  des lampes solaires portables est disponible pour améliorer les conditions de vie, l’éducation, la santé et le fonctionnement de l’administration locale dans les 5 villages. 

	Fourniture, transport, installation et maintenance des équipements.
Fourniture, transport, installation et maintenance des équipements.

· Identification des villages pilotes

· Sensibilisation des communautés

· Identification des essences productrices

· Tests de production, traitement, transformation

· Formation techniciens et populations

· Suivi et évaluation

· Gestion quotidienne des activités du projet

· Acquisition des équipements et matériels

· Animation  et appui aux cadres de concertation et d’action du projet

· Appui à GAPLA et aux services techniques régionaux chargés du suivi et pour la relève du projet

· Appui à l’autonomisation des producteurs 

· Recrutement  de 3 encadreurs en production de riz, horticulture - fruiticulture et élevage

· Equipement des encadreurs en motos tout – terrains adaptées

· Suivi accords de partenariat 

· Appui à l’inter – médiation et suivi 

· Organisation des missions d’évaluation à mi – parcours et finale 


	PNUD/MADR/Coopération Indienne

PNUD/MADR/Coopération Indienne
PNUD/MADR

EMBRAPA/

ISRA

PNUD/CoorP

MADR/CP

PNUD/MADR

PNUD

PNUD

PNUD/MADR

PNUD/MADR

PNUD/MADR

“              “

“              “

PNUD/ComitéPilotage

	110.000 $

855.000$


                                                                         PLAN DE TRAVAIL ANNUEL ET BUDGET 2009 

	PRODUITS ATTENDUS ET INDICATEURS


	                          ACTIVITIES
	CALENDRIER
	RESPONSABLE
	                             BUDGET



	
	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Sou.rce of Funds
	Budget Description
	Amount

	La productivité et la production de riz sont accrues
	Sensibilisation nouvelles communautés

coocommun communautét
	
	
	
	
	Coord. Projet
	CS IBAS
	74500 divers


	  3000$

	
	Distribution petits matériels et intrants  


	
	
	
	
	PNUD/ MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	25.000$

	
	Formation en gestion des terres et de l’eau 
	
	
	
	
	CP/Madr/Ong
	CS IBAS
	72200 contrats
	 5.000.$

	
	Formation en lutte phytosanitaire

cccommercialisation

c

 coetcoccccommercialisac
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	CP/Madr/Ong
	CS IBAS
	72200 contrats
	  5.000$

	
	Introduct./vulgarisation semences adapté


	
	
	
	
	CP/Madr/Embr
	CS IBAS
	72200 contrats
	  5.000$

	
	Formation en multiplication semences
	
	
	
	
	CP/Madr/Ong
	CS IBAS
	72200 contrats
	  5.000$

7.000$

	
	Consultant National
	
	
	
	
	PNUD/ MADR
	CS IBAS
	71300 pers. Nat.
	   5000$



	
	Consultant International
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	71200 pers. Inter.
	10.000$

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	63.000$

	La production horticole et fruitière est améliorée
	Introduction et multiplication semences
	
	
	
	
	Coord. Projet
	CS IBAS
	74500 divers
	10.000$

	
	Formation en production/  conservation

transform./commer

 commerce
	
	
	
	
	Coord. Projet

ppprProjet(CP)p
	CS IBAS
	72200 contrats


	  5.000$

	
	Distribution petits matériels et intrants
	
	
	
	
	PNUD / MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	20.000$

	
	Diversification productions horticole
	
	
	
	
	Pnud/Madr/CP
	CS IBAS
	74500 divers
	  5.000$

	
	Formation en protection phytosanitaire
	
	
	
	
	CP/Madr/Ong
	CS IBAS
	72200 contrats
	  5.000$

	
	Consultant  International 
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	71200 pers. Inter.
	10.000$

	
	Consultant National
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	71300 pers. Nat.
	   5000$ 

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	60.000$

	
	

	Le transfert technique, technologique et le désengagement du projet sont effectifs(Composante transversale)


	Organisation producteurs gestion  filières
	
	
	
	
	Coord. Projet
	CS IBAS
	72200 divers
	5.000$

	
	Partenariat ONG, projets, recherche et directions régionales


	
	
	
	
	PNUD/MADR/CoorP
	CS IBAS
	74500 contrats
	15.000$

	
	Recherche-dévelop/Formation/ vulgarisat

Transfert technologies entre villages

 inter-


	
	
	
	
	PNUD/Madr/
Ong, /CP/Isra
	CS IBAS
	72200 contrats
	5.000$

	
	Diffusion équipements techniques et de transformation/formation en maintenance
	
	
	
	
	PNUD/ MADR/
ITA/ CRAT
	CS IBAS
	74500 divers


	15.000$



	
	Opérations de micro – crédit
	
	
	
	
	Pnud,Madr,Ong
	CS IBAS
	72200 contrats
	20.000$

	
	Organisation en auto– encadrement et l’auto – gestion
	
	
	
	
	Madr/Ong /  

CoorP        
	CS IBAS
	72200 divers
	  4.000$

  

	
	Alphabétisation fonctionnelle intégrée
	
	
	
	
	Madr /Ong
	CS IBAS
	72200 contrats
	  6.000$

	
	Intermédiation producteurs – partenaires privés /animation cadres  de concertation
	
	
	
	
	Madr/CoorP
Ong
	CS IBAS
	74500 divers
	10.000$

	
	Formation et conseils pour les petites et moyennes unités agro – industrielles
	
	
	
	
	Madr/CoorP/
Ong
	CS IBAS
	72200 contrats
	  5.000$

  

	
	Consultant international


	
	
	
	
	PNUD/ MADR
	CS IBAS
	71200 pers. Intern
	15.000$

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	100.000$

	L’énergie solaire et le bio – carburant sont promus

A. De l’énergie solaire est fournie à 5 villages
B. Du bio – carburant est testé dans 5 villages
	Mise en place des équipements solaires
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	164.500

	
	Formation de 5 techniciens pour l’installation, maintenance et  réparations
	
	
	
	
	PNUD /¨MADR
	CS IBAS
	72200 contrats
	28.500$

	
	Transport jusqu’au port de Bissau
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	72200 contrats
	15.000$

	
	Formalités douanières et autres
	
	
	
	
	MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	  2.000$

	
	Transport sur les sites des villages
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	72200 contrats
	  4.000$

	
	Installation
	
	
	
	
	PNUD/ MADR
	CS IBAS
	72200 contrats
	25.000$

	
	Commissioning and handing over to local administration
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	774500 divers
	31.000$

	
	Suivi et évaluation
	
	
	
	
	PNUD/MADR/
	CS IBAS
	74500 divers
	   5.000$

	
	Identification des essences adaptées de plantes à bio - carburant

	
	
	
	
	Pnud/Madr/
Embrapa/ Isra
	CS IBAS

CS IBAS
	74500 divers

74500 divers
	  5.000$

  

	
	Sensibilisation des communautés


	
	
	
	
	MADR /CoorP
	
	74500 divers
	  5.000$

	
	Essais et tests 


	
	
	
	
	Pnud /Madr/

Embrapa/Isra
	CS IBAS


	72200 contrats
	10.000$

	
	Formation des techniciens et populations
	
	
	
	
	Embrapa/Isra
	CS IBAS 
	
	   5.000$

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	300.000$


	L’élevage d’animaux de cycle court est amélioré


	Sensibilisation nouvelles communautés
	
	
	
	
	CP/Ongs /Madr
	CS IBAS
	74500 divers
	 3.000$

	
	Formation d’auxiliaires véto et production
	
	
	
	
	CP/Madr/Ongs
	CS IBAS
	72200 contrats
	 6. 000$

00000$0

	
	Organisation producteur en gestion filière

µprc Transform.
	
	
	
	
	CP/Madr/Ongs
	CS IBAS
	72200 divers
	  4.000$

	
	Formation en construction d’abris
	
	
	
	
	CP/Madr/Ongs
	CS IBAS
	72200 contrats
	  2.000$

	
	Acquisition matériels véto et d’élevage
	
	
	
	
	PNUD/ MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	15000$

	
	Acquisition de races améliorées
	
	
	
	
	PNUD/ MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	10000$

	
	Suivi sanitaire
	
	
	
	
	Madr/CP/Ong
	CS IBAS
	74500 divers
	  7500$

	
	Consultant national
	
	
	
	
	PNUD/ MADR
	CS IBAS
	71300 pers. Nat.
	  5000$

	
	Consultant International                              
	
	
	
	
	PNUD/ MADR
	CS IBAS
	71200 pers. Intern
	15.000$

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	67.500$

	L’Unité de gestion du projet est opération- nelle et l’appui institutionnel est performant
	Gestion quotidienne du projet 

a

 Assi
	
	
	
	
	PNUD/MADR

Os


	CS IBAS
	71300 pers. Local
	30.000$

	
	Fonctionnement
	
	
	
	
	PNUD/Coord. P
	CS IBAS
	74500 divers
	  7.000$

	
	Atelier lancement du projet 
	
	
	
	
	Coord.P
	CS IBAS
	74500 divers
	  3.000$

	
	Suivi avec partenaires 
	
	
	
	
	Pnud,Madr,Ong
	
	71600 voyages
	  7.000$

	
	Acquisition des équipements
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	  6.000$

	
	Evaluation mi – parcours (Consultant International)
	
	
	
	
	PNUD/MADR


	CS IBAS

CS IBAS

CS IBAS
	71200 pers. Intern

75100 DEX   

TAXE 5%
	10.000$



	
	
	
	
	
	
	
	
	
	63.000$

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	653.500$


                                                                        PLAN DE TRAVAIL ANNUEL ET BUDGET 2010

	RESULTATS ATTENDUS ET INDICATEURS 


	                           ACTIVITIESs
	          CALENDRIER 
	   RESPONSABLE 
	                                   BUDGET



	
	
	Q1
	Q2
	Q3
	Q4
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	Source of Funds
	Budget Description
	Amount

	La productivité et la production de riz sont accrues


	Distribution petits matériels et semences  


	
	
	
	
	PNUD/ MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	15.000$

	
	Formation en gestion des terres et de l’eau
	
	
	
	
	MADR/CP/Ong Projet
	CS IBAS
	72200 contrats
	  5.000$

	
	Formation transformation et commercial

cccommercialisation

c

 coetcoccccommercialisac
	
	
	
	
	Madr/CoP/Ongg
	CS IBAS
	72200 contrats
	  7.000$

	
	Formation en multiplication semences
	
	
	
	
	MADR/CP/Ong Projet
	CS IBAS
	72200 contrats
	  5.000$

	
	Consultant National
	
	
	
	
	PNUD/ MADR
	CS IBAS
	71300 pers. Nat.
	  5.000£

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	37.000$

	La production horticole et fruitière est améliorée
	Organisation en réseau commercialisation
	
	
	
	
	MADR/CP/Ong Projet
	CS IBAS
	74500 divers
	10.000$

	
	Formation en transform./ commercial.

COCCcommerce

transform./commer

 commerce
	
	
	
	
	Madr/CP/ITA
ppprProjet(CP)p
	CS IBAS
	72200 contrats


	  5.000$

	
	Distribution petits matériels 
	
	
	
	
	PNUD / MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	10.000$

	
	Diversification productions horticoles
	
	
	
	
	PNUD/ MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	  5.000$

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	30.000$

	Le transfert technique, technologique et le désengagement du projet sont effectifs

(Composante transversale)


	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Partenariat avec ONG, projets, recherche

Recherche- Dévelop/Formation/vulgarisat
	
	
	
	
	Pnud/Madr/Ong/CP/Co.Pilotag 
	CS IBAS
	72200 contrats
	12.000$

	
	 Transfert de technologies entre villages
	
	
	
	
	Madr/Ong/CP
	CS IBAS
	72200 contrats
	 5.000$

	
	Organisation et formation à l’auto – encadrement et l’auto – gestion
	
	
	
	
	MADR/CP/Ong
	CS IBAS
	74500 divers
	  3.000$

  

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	
	Opérations de micro – crédit
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	72200 contrats
	10.000$

	
	Alphabétisation fonctionnelle intégrée
	
	
	
	
	MADR/CP/Ong
	CS IBAS
	72200 contrats
	  5.000$

	
	Intermédiation producteurs – partenaires

 privés/animation cadres de concertation
	
	
	
	
	PNUD/MADR/CP
	CS IBAS
	74500 divers
	  5.000$   

  

	
	Formation et conseils pour la création de petites et moyennes unités agro – industrielles dans les différentes filières


	
	
	
	
	PNUD/MADR/CP/ONG
	CS IBAS
	72200 contrats
	  5.000$

  

	A.  Energie solaire

B.  Biocarburant


	
	
	
	
	
	
	
	
	45.000$

	
	Suivi et évaluation installations solaires
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	  5.000$

	
	Maintenance des équipements
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	74500 divers
	  5.000$

	
	Tests de production de bio-carburant


	
	
	
	
	Pnud/Madr /
Embrapa/ Isra
	CS IBAS
	74500 divers
	  5.000$

	
	Suivi et évaluation 
	
	
	
	
	Pnud/Madr /        
Ong
	CS IBAS
	74500 divers
	  5.000$

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	20.000$


	L’élevage d’animaux de cycle court est amélioré.


	Organisation des producteurs en réseaux coopératifs de commercialisation 
	
	
	
	
	MADR/CP / Privés/ONGs
	CS IBAS
	74500 divers
	 7.000$

	
	Formation en transformation et marketing
	
	
	
	
	MADR/CP/Ong
	CS IBAS
	72200 contrats
	  7.500$

	
	Intermédiation pour l’installation de marchés locaux et régionaux

Suivi sanitaire

µprc Transform.
	
	
	
	
	MADR/Minist. Commerc/CP
	CS IBAS
	72200 divers
	  3.000$

	
	Suivi sanitaire 
	
	
	
	
	Madr/Ong /CP
	
	
	  5.000$

	
	
	
	
	
	
	
	
	
	22.500$

	L’Unité de gestion du projet est opération- nelle et l’appui institutionnel est performant.
	Gestion quotidienne du projet (Coord./Assist/ 3 Encadreurs / Chauffeur)

 3 Encadreurs/ Chauff

a

 Assi
	
	
	
	
	PNUD/MADR

Os


	CS IBAS
	71300 pers. local
	25.000$

	
	Fonctionnement
	
	
	
	
	PNUD/MADR/CP
	CS IBAS
	74500 divers
	  7.000$

	
	Suivi avec partenaires
	
	
	
	
	PNUD/MADR
	CS IBAS
	71600 voyages
	  5.000$

	
	Evaluation finale (Consult. International)
	
	
	
	
	PNUD/ Comité Pilotage
	
	71200 pers. Intern

75100 DEX   

TAXE 5%
	10.000$



	
	
	
	
	
	
	
	
	
	47.000$

	TOTAL
	
	
	
	
	
	
	
	
	201.500$


                     



Liste des institutions visitées et des personnes rencontrées

Dimanche 30 Novembre 2008

· Arrivée à Bissau

Lundi 01 décembre 2008

· Mrs Valentin Traoré, chargé de programme

                Manuel Batista, ancien coordonnateur du projet et représentant du Gouvernement

                Rui Miranda, Assistant Représentant Résident  (Programme)

· Mme Lalau, DRR Programme
Mardi 02 décembre 2008

· Mrs Rui Néné Diatta, Directeur des services du génie rural
· Mrs Florentino Correia, directeur des services de production animale

                Sola N'qulin Nabitchita, Ministre du Développement Rural

                Joao Anibal Pereira, directeur de GAPLA

                Marcelino Martins, directeur du projet FIDA

                Tomas Gomes Barbosa, directeur de l'environnement

                Malam Sambou, directeur de la DASA

                Ivo Mendes, directeur de la santé animale

Mercredi 03 décembre 2008

· Mmes Rosa Evora Ferreira et Zina da Silva, Directrice des services de la protection des végétaux

· Mrs  Marcos Antonio Lopes, Président de INPA

                        Domingos Pereira, directeur général de l'agriculture

                 Francisco Dias, directeur des services agro – météorologiques

Jeudi 04 décembre 2008

· Mme Guiseppina Mazza , RR PNUD

· Mrs  Alberto da Costa, Directeur Général de la Coopération Internationale

                 Jorge Geraldo Kadri, Ambassadeur du Brésil

                 Le chargé d'affaires de l'Ambassade d'Afrique du Sud

                 Armando Ka, Secrétaire Général du Ministère chargé de la Pauvreté

Vendredi 05 décembre 2008

· Visite de terrain dans les anciens villages encadrés, les nouveaux villages et rencontre avec les techniciens des directions régionales de l'agriculture des régions de Biombo, Bafata et Oio, nouvelles zones d'intervention du projet:

Samedi 05 décembre 2008
· Région de Bafata :
· Mrs  Fouabe Nambac, Directeur Régional de l'agriculture

                                       Aliou Diallo, vulgarisateur à la direction régionale de l'agriculture

                 Alfredo Kidongue, Secrètaire Exécutif de l'ONG ETAD

                 Alfousseyni Boiro, responsable horticulture à   ETAD

· Région de Biombo : (Direction Régionale de l'Agriculture
· Mrs  Sédja Carvalho, responsable de l'agriculture

                Anselme Sampao, responsable protection des végétaux

                Papa da Sylva, responsable de l'horticulture







LISTE DES ACRONYMES

1. CP ou CoorP :   Coordination du Projet

2. CO.Pilotage :     Comité de Pilotage

3. CRAT           :      Centre Régional Africain de Technologie (Sénégal)

4. DENARP     :      Document de stratégie de réduction de la pauvreté

5. EMBRAPA :      Institut Brésilien de Recherche
6. ISRA           :       Institut Sénégalais de Recherche Agricole (Sénégal)

7. ITA             :       Institut de Technologie Alimentaire (Sénégal)

8. LPDA         :       Lettre de Politique de Développement Agricole

9. MADR       :        Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural

10. ONG          :         Organisation Non Gouvernementale

11. PNUD       :         Programme des Nations Unies pour le Développement

BUDGET TOTAL : US$   855. 000$ 


IBSA (in US$) : 830.000


Gouvernement (in US$) : 25.000


Agence d’exécution  (in US$)_________


Autres sources  (in US$)_____________











Duration: 
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